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COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE DU 25 SEPTEMBRE 2015
Les syndicats FO, CGT ont présenté une déclaration liminaire à propos de la situation de la DDFIP Aude.
Solidaires ont lu une déclaration liminaire et sont partis du CT ne voulant pas siéger.

1 Création du Pôle Topographique de la Gestion Cadastrale (PTGC) et Pôle d’Évaluation des Locaux Professionnels (PELP)
La direction nous précise que l’Aude fait partie des départements qui ont effectué le rapprochement des CDIF en SIP. Mais la direction n’avait pas pris en compte les impôts fonciers avec la gestion topographique et la mise à jour des tarifs des valeurs locatives professionnelles.
Il y a donc création du pôle TOPO avec le PTCG qui garde les mêmes missions et les mêmes effectifs avec deux équipes à Carcassonne et Narbonne.

Pour le PELP les deux équipes seront regroupées sur Carcassonne pour une meilleure organisation de travail.

En revanche il y a un sur effectif en agent de la catégorie C puisque beaucoup de tâches administratives existent. Que va devenir cet agent ?
Cela sera plus une résidence excentrée qu’un PTCG à deux branches.

Dans le département, il y a deux formes de publics. Les particuliers qui passent par le SIP et après au CDIF, et les professionnels qui travaillent en dématérialisation ce qui leur permettra d’accéder plus facilement à la documentation. Pour la réception, elle sera exclusivement sur rendez-vous.

Pour les OS, la création du PELP engendre des problèmes de matériels et d’effectifs. La qualité du service rendu sera moindre puisque cela implique systématiquement une prise de rendez-vous. Pour le personnel nous allons perdre en compétences puisqu’il y a un départ en retraite et un agent qui fait jouer sa priorité sur la commune ce qui implique deux postes vacants sur Carcassonne.

Les OS présentes ont voté contre ce projet.

2  Création et officialisation du regroupement des Pôles de Contrôle d'Expertise et de Vérification sur les sites de Carcassonne et de Narbonne.
Mis en place depuis 2009 , cela permet la régularisation administrative.  

FO s’est abstenue

3 Fermetures des trésoreries.

Ces fermetures sont décidées pour tendre vers une adéquation avec le périmètre d’une trésorerie par communauté de commune ou communauté d’agglomération.
Dans cette perspective, il y a transfert de commune sur d’autres trésoreries et regroupement de l’impôt pour renforcer l’interlocuteur unique.
Pour notre direction, cela permettra des conditions de travail plus agréables pour les agents. Notre présence ne doit pas être un prétexte pour satisfaire les communes alors qu’il y a un manque d’effectif. C’est une volonté d’accomplir la mission de service public avec les moyens mis en œuvre par la direction centrale. Cette stratégie permet de satisfaire les élus des grandes communautés en les conservant dans leurs fonctions puisque l’on se calque sur leurs communautés d’agglomérations et communautés de communes.

Les trois trésoreries qui ferment sont Salles sur l’hers, Chalabre, et Lagrasse. Les agents de ces trésoreries vont suivre leurs missions. Pour certains une réorganisation de leur vie personnelle, avec des déplacements beaucoup plus importants et des frais qui ne seront pas couverts en totalité par la prime de restructuration.

On peut s’apercevoir que la mission SPL est redistribuée sur des postes comptables qui eux aussi sont au maximum de leurs capacités. Cette répartition des budgets est faite par regroupement des EPCI. Mais la répartition de l’impôt ne suit pas les communes ce qui démontre l’incohérence de cette répartition. Par exemple un contribuable qui allait à Lagrasse pour ses factures SPL et ses impôts devra aller à Lézignan ou Carcassonne pour le SPL et à Narbonne pour ses impôts.

Les OS présentes ont voté contre ce projet.

4 Création de la trésorerie hospitalière de Narbonne
C’est surtout la création d’un poste d’IDIV puisque les quatre agents de Narbonne agglomération qui s’occupaient de l’hôpital suivent leur mission. Un agent de Lézignan va suivre la mission de l’hôpital sur Narbonne. Cette trésorerie se situera dans les locaux de Narbonne- agglomération en attendant le déménagement pour le regroupement sur un seul site à Narbonne.
Lézignan voit ses effectifs diminuer alors qu’ils reçoivent de la charge de travail en plus puisque le transfert des missions SPL de Lagrasse sera effectif, mais sans agent pour faire face avant le mouvement du 01/03/2016 voir même le 01/09/216. Et pour compléter un agent part avec la mission hospitalière sur Narbonne.

FO s’est abstenue et la CGT a voté contre ce projet.

5  Adéquation des périmètres des trésoreries et des intercommunalités avec l’impôt.
La direction veut aller vers un IFU, mais il n’y a pas de règle établie, chaque cas est particulier.
Suite notre demande, la création d’un SIP sur Castelnaudary n’est pas justifiée, car pas assez d’importance sur la masse.

La tendance est plus orientée vers la massification et la concentration des tâches.

La direction reconnaît que suite à la fermeture des trésoreries leur projet au niveau de l’impôt est incohérent et qu’il faut le revoir.

Les OS ont voté contre ce projet.

6 Questions diverses 
Les contrôles ADONIS sont effectués par le chef de service, la direction nous affirme qu’il ne faut pas ressentir cela comme du flicage. Il y a une trame pour les contrôles et les chefs de services doivent s’y référer. Mais pour FO ces contrôles internes doivent être fait dans le respect du droit des agents.
L’avenir des trésoreries C4 est bien compromis, elles vont fermer dans un avenir proche, cela concerne Capendu et Durban dans notre département.

AU 01/01/2017 il y aura un reclassement de toutes nos trésoreries.

Le pôle GP déménagera pour l’automne 2016 à la cité administrative, le début des consultations va démarrer très vite.

L’organigramme de la direction sera mis en ligne fin du mois.

Le tableau des effectifs sera transmis trimestriellement aux organisations syndicales.

Le budget se trouve dans une situation catastrophique nous n’arriverons pas à terminer l’année mais la direction attend des dégels de crédit qui devraient le  permettre. Il faut donc espérer que les températures baissent rapidement pour permettre ce dégel. Pour FO cela s'explique par les coupes budgétaires qui nous sont annoncées, et cela n'est plus possible pour avoir de conditions de travail décentes. 

Une circulaire du 14 août 2015 concernant le temps de travail des équipes de dépannage (EDR) a obligé les directions locales à mettre en place le pointage obligatoire pour les agents concernés « au plus tard » le 1er septembre. cette circulaire a été établie sans concertation préalable avec nos organisations syndicales nationales. l’application de cette note entraîne d’importantes difficultés d’application dans certains départements. Par cet exemple, nous voyons bien que la DGFIP pense que la fusion Impôts Trésor est terminée et elle met en place un plan d’action qui vise à diminuer nos droits. Une réunion s’est tenue le même jour sur la modification des conditions de travail pour les EDR, donc la direction ne pouvait pas se prononcer sur le ressenti des agents concernant la mise en application rapide de nouvelles règles de gestion.

Les représentants FODGFIP au CTL

Carole Brugidou-Sige – Didier Barbié  -  Jean-Pierre Miret

Franck Ollagnier – Arnaud Windenberger 

 Bernard Loubet 
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